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ARTICLE 14

Après l’alinéa 11, insérer les deux alinéas suivants :

« II bis. – Après l’article L. 411-2-2 du même code, il est inséré un article L. 411-2-3 ainsi rédigé :

« « Art. L. 411-2-3. – Sont réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public majeur, au sens 
des b et c du 4° du I de l’article L. 411-2, les activités d’élevage ayant fait l’objet d’une ou plusieurs 
attaques ou sur lesquelles pèse un risque imminent et avéré de prédation par une espèce inscrite sur 
la liste prévue au 1° du I de l’article L. 411-2. » »
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Tout comme les mesures du Plan Loup 2024 2029, celles proposées dans le cadre du présent projet 
de loi s’avèrent insuffisantes et trop soumises au bon vouloir des autorités administratives ou à une 
jurisprudence qui priorise le loup au détriment des éleveurs.

Lorsqu’elles sont délivrées, lorsqu’elles ne sont pas conditionnées à des exigences de protection 
coûteuses et parfois irréalistes, lorsqu’elles ne sont pas annulées par le juge administratif, les 
autorisations de tirs - de défense comme de prélèvement - demeurent toujours trop limitées et bien 
trop lentes à être mises en œuvre face à un carnassier aussi mobile et insatiable, dont l’instinct de 
tuer dépasse le simple besoin de subsistante, et qui a le temps de faire d’autres massacres avant d’en 
être empêché, s’il l’est…

Si l’élimination passée de ces espèces est jugée aujourd’hui, de manière rétroactive, comme 
excessive, leur présente surprotection l’est autant si ce n’est plus !

Cet amendement vise donc à corriger les excès de la surprotection juridique dont bénéficient 
certaines espèces de prédateurs - et pas seulement le loup, comme le mentionne l’avis du Conseil 
d’État - réintroduits naturellement ou artificiellement dans nos écosystèmes, lorsqu’elles menacent 
de manière imminente, directe et avérée les cheptels, ou lorsque des attaques ont été constatées.

Il vise à ce que les prédateurs faisant l’objet de ces protections, parfois obsolètes ou exorbitantes, ne 
puissent mettre en danger – comme c’est aujourd’hui le cas – tant les personnes que les activités 
économiques, notamment traditionnelles qui font partie du patrimoine de notre pays ou d’un 
ensemble reconnu patrimoine de l’humanité ; Dans le cas présent le pastoralisme dont le modèle 
économique est assurément viable et, de plus, majoritairement ‘localiste’.

Le présent amendement propose donc – sous la condition essentielle d’un risque imminent et avéré 
de prédation, ou à la suite d’une ou plusieurs attaques – de prioriser et de légitimer la défense des 
élevages au titre de la raison impérative d’intérêt public majeur.


